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Séance publique du 18 octobre 2021

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. BRACAVAL Philippe, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. FRANCEUS Michel, M. VYNCKE Ruddy, Mme DELPORTE Marianne, M. CASTEL Marc, Mmc-VANDORPE 
Mathilde, M. FARVACQUE Guillaume, M. VARRASSE Simon, M. VAN GYSEL Pascal, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme 
DE WINTER Caroline, Mme HOSSEY-Gaëeee, M. LEMAN marc, Mme ROGGFIE Anne-Sophie, Mme NUTTENS 
Rebecca, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. MICHEL Jonathan, M. HARRAGA Hassan, M. WALLEZ 
Quentin, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, M. 
TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS-Roger, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

37ème Objet : TAXE SUR LES ENSEIGNES PUBLICITAIRES OBSOLETES - 
Exercices 2022 à 2025 inclus

Le Conseil communal :

Vu les articles 41, 162 et 170, § 4 de la Constitution en ce qu'ils consacrent 
l'autonomie fiscale des communes ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la 
loi du 24 juin 2000 (Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment 
l'article 9.1. de la Charte ;

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et 
forcé des créances fiscales et non fiscales ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment 
l'article L1122-30 et les articles L3321-1 à L3321-12 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 
d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu la Circulaire du 8 juillet 2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux, de 
la Ville, du Logement et de L’Energie de la Région wallonne relative à 
l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’exercice 
2022 ;

Vu la situation financière de la Commune et l’équilibre budgétaire à atteindre ;

Considérant que la Ville a établi la présente taxe afin de se procurer les moyens 
financiers nécessaires à l'exercice de ses missions de service public;

Considérant que si les objectifs poursuivis par l'établissement d'une taxe sont 
d'abord d'ordre financier, il n'est pas exclu cependant que les communes 
poursuivent également des objectifs d'incitation ou de dissuasion accessoires 
à leurs impératifs financiers; que, selon le Conseil d'Etat, "aucune disposition 
légale ou réglementaire n'interdit à une commune, lorsqu'elle établit des taxes 
justifiées par l'état de ses finances, de les faire porter par priorité sur des
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activités qu'elle estime plus critiquables que d'autres” (arrêt n° 18.368 du 30 
juin 1977) ;

Considérant que les règles constitutionnelles de l’égalité des redevables et de la non-discrimination 
n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour 
autant qu’elle repose sur des critères objectifs ;

Considérant qu’à la différence des enseignes utilisées par les entreprises dans le but de se faire 
connaître du public afin de maintenir une activité, voire de se développer et déjà taxées sur base du 
règlement-taxe sur les enseignes publicitaires, les enseignes et publicités visées par la présente 
taxe sont obsolètes et ne sont pas actuellement taxées ;

Qu’il s’agit en effet d’une catégorie particulière de redevables distincte des enseignes visées par le 
règlement sur les enseignes publicitaires ;

Attendu que la taxe a également pour objectif de limiter le nombre d’enseignes et affiches ne 
servant plus à renseigner une activité économique (commerce, entreprise, profession libérale...) car 
celles-ci étant devenues obsolètes ne sont plus d’aucune utilité alors qu’elles constituent une 
pollution visuelle ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 22 septembre 2021 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 23 septembre 2021 et joint 
à la présente décision ;

Après en avoir délibéré ;

A 30 voix pour et 1 contre ;

DECIDE:

Article 1er - Il est établi au profit de la Ville, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe annuelle 
sur les enseignes et publicités assimilées obsolètes.

Article 2 - Définitions

1. les enseignes et publicités assimilées obsolètes : enseignes qui restent placées alors que le 
commerce qu’elles renseignaient a cessé ses activités depuis un minimum de 6 mois avant le 
1ier constat visé à l’article 7 du présent règlement.

2. Sont réputées enseignes ou publicités :

- Tous les signes ou inscriptions quelconques existant au lieu même de l’établissement, 
visibles de la voie publique, pour faire connaître au public le nom de l’occupant, le commerce 
ou l’industrie qui s’y exploitait au dit lieu ou encore la profession qui s’y exerçait ;

- Tous les signes ou inscriptions quelconques existant sur l’établissement ou à proximité 
immédiate, visibles de la voie publique, pour faire connaître au public les activités qui s’y 
déroulaient ou encore les produits et services qui y étaient vendus et fournis ;

- Tout objet visible de la voie publique servant à distinguer un immeuble à destination 
professionnelle ;

- Tout panneau, store, drapeau et dispositif de même type, même sans inscription, visible de 
la voie publique, permettant, par sa couleur, d’identifier l’ex-occupant ;
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Une publicité est assimilée à une enseigne lorsque, placée à proximité immédiate d’un 
établissement, elle promeut cet établissement ou les activités qui s’y déroulaient et les produits et 
services qui y étaient fournis.

Ne sont pas concernées par la taxe les enseignes à caractère patrimonial incorporées à l’immeuble.

Article 3 - Sont taxées à raison de 1,50 € par décimètre carré ou fraction de décimètre carré les 
enseignes et/ou publicités définies à l’article 2.

Article 4 - La superficie retenue est celle du support sur lequel se trouve l’enseigne et ce quelle que 
soit la surface occupée par l’information qui y est diffusée.

Article 5 - Redevable

§1 La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, ...) d'un immeuble ou partie 
d'immeuble sur/dans lequel est placée l’enseigne et/ou publicité à la date du deuxième constat ou, le 
cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci.

§2 En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d’entre eux est solidairement redevable de la 
taxe.

Article 6 - Le fait générateur de la taxe

§1 Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d’une enseigne et/ou publicité assimilée 
pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période 
minimale de 6 mois. Cette période entre les deux constats sera identique pour tous les 
redevables.

§2 La taxe est due pour la première fois à la date de la notification du second constat visé à 
l’article 7. Pour les exercices d’imposition suivants, la taxe est due à la date anniversaire de ce 
second constat.

Article 7 - Procédure de constatation

§1 La procédure de constatation comprend deux constats qu’une enseigne et/ou une publicité 
obsolète est présente sur/dans un immeuble. Le second constat est effectué au moins 6 mois après 
l’établissement du premier constat.

§ 2 Chacun des deux constats établissant qu’une enseigne et/ou une publicité obsolète est présente 
sur/dans un immeuble est dressé par un fonctionnaire qui est agent communal assermenté en vertu 
de l’article L3321-7 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et/ou agent 
communal désigné agent recenseur par le Collège communal.

§3 Chacun des deux constats est notifié, dans les 30 jours de son établissement, par ledit 
Fonctionnaire par voie recommandée au titulaire du droit réel visé à l’article 5. Le titulaire du droit 
réel visé à l’article 5 dispose alors de 30 jours à dater de la notification pour émettre par écrit ses 
observations, par voie recommandée ou par dépôt à l’Administration. Il lui appartient de signaler à 
l’Administration toute modification de la base imposable, en ce compris le fait que l’enseigne et/ou la 
publicité n’entre plus dans le champ d’application de la taxe.

Article 8 - Toute mutation de propriété de l’immeuble sur/dans lequel l’affiche ou l’enseigne est 
placée doit être signalée immédiatement à l’Administration par le propriétaire cédant.
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Article 9 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et de l’arrêté royal 
du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des Bourgmestre et 
échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 - En cas de non-paiement à l’échéance, conformément aux dispositions légales en vigueur, un 
rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé. Les frais de cet envoi 
seront à charge du contribuable et seront également recouvrés par la contrainte prévue à cet effet.

Article 11 - Le présent règlement sera transmis, pour approbation, aux autorités de tutelle et publié tel que 
prévu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera 
en vigueur le 1er jour de sa publication.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,


